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    Présentation

    16 pages en couleurs. Depuis la fin des années 1990, l’urbanisation se déroule à un rythme spectaculaire autour des métropoles et grandes villes du Maghreb. De fait, les périphéries y représentent aujourd’hui plus de la moitié des zones construites et concentrent une majorité de citadins : ménages en provenance des anciens quartiers (ville-centre et banlieue) ou d’autres villes ; individus et familles récemment arrivés de leurs campagnes ; migrants internationaux, etc. De plus, les grands projets immobiliers et d’infrastructure s’y sont multipliés. En quelques années, ces périphéries sont devenues des espaces stratégiques où se joue le devenir des villes et de leurs sociétés. Dans un contexte marqué par la raréfaction des réserves foncières et par la concurrence accrue entre les métropoles à l’échelle internationale, les enjeux sont à la fois économiques, sociaux et politiques.

L’ouvrage, qui s’appuie sur des travaux de terrain principalement conduits entre 2006 et 2011 à Tunis, Alger et Oran, Casablanca, Rabat-Salé et Fès, s’efforce de qualifier les tendances majeures de la gestion politique et territoriale de ces périphéries. Prenant acte de la « tyrannie de la contingence » (crise financière internationale, « printemps » arabes), ses auteurs montrent que l’aménagement et la gestion des villes de la région n’échappent pas aux grandes évolutions actuelles en matière de gouvernance et de fabrication urbaine, qu’il s’agisse de la montée en puissance de l’urbanisme de projet ou de la financiarisation et de la standardisation des modes d’intervention et de pilotage de l’action publique.

Une attention particulière est portée à la réhabilitation des quartiers populaires, dont les objectifs se sont déplacés (lutte contre les islamistes, valorisation d’un foncier parfois situé près des centres des villes) et aux modalités transformées en raison du renforcement des mobilisations habitantes au fil des années. Bien sûr, les périphéries ont progressivement été intégrées aux territoires de l’État, que cela se fasse de concert avec les grands projets d’aménagement ou, de façon plus classique, par le resserrement des mailles administratives et de gestion communale. C’est notamment le cas à Casablanca, où les périphéries sont devenues des lieux privilégiés pour la construction de nouveaux territoires politico-administratifs par les élites de proximité, qui montrent ainsi leurs capacités à mobiliser un certain nombre de ressources pour y acquérir ou y accroître leur légitimité.
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Avant-propos
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Signoles


Géographe, est professeur émérite de l’Université de Tours et membre de CITERES (UMR 7324), équipe EMAM (Monde arabe et Méditerranée).
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Cet ouvrage constitue la restitution d’une partie des résultats d’une recherche collective menée dans le cadre du programme : « Faire la ville en périphérie(s) ? Territoires et territorialités dans les grandes villes du Maghreb » [1] . Ce programme a été préparé en réponse à l’appel à propositions lancé en 2005 par le ministère (français) des Affaires étrangères et européennes au titre du Programme mobilisateur d’appui à la coopération pour la recherche en sciences humaines et sociales entre le Maghreb et la France. Les programmes retenus à cette occasion ont bénéficié d’un financement du Fonds de solidarité prioritaire (FSP).

La réponse que nous avons soumise en son temps émanait d’un Groupement de projet constitué de sept équipes partenaires, deux françaises et cinq maghrébines, à savoir :



	équipe Monde arabe et Méditerranée (EMAM, ex-URBAMA, UMR 7324 CITERES du CNRS et de l’Université de Tours) ;


	GESTER, équipe d’accueil de l’Université Paul-Valéry, Montpellier 3 [2]  ;


	CÉRAU (Centre d’études et de recherches en aménagement et urbanisme), Institut national d’aménagement et d’urbanisme de Rabat ;


	Équipe de sociologie urbaine du département de sociologie de l’Université d’Alger ;


	GERMOSS, Groupe d’études et de recherches sur les espaces et les réseaux de la mobilité sociale et spatiale, Université du Centre, Sousse, Tunisie ;


	FAVIDYM, équipe Fabrique de la ville et dynamique métropolitaine, département d’architecture et génie civil de l’Université des sciences et technologies Mohamed Boudiaf, Oran (USTO) ;


	URBAMOS, Urbain en action, aménagement et maîtrise d’ouvrage sociale, équipe du LAGEA (Laboratoire d’analyses géoenvironnementales et d’aménagement) de la Faculté des lettres et sciences humaines de l’Université Sidi Mohamed Ben Abdallah de Fès.





La recherche s’est déroulée pour l’essentiel du tout début de l’année 2006 à la fin de l’année 2009 [3] . Elle a mobilisé une soixantaine de chercheurs, partagés pour moitié entre « seniors » et « juniors » (doctorants) [4]  et dont les principales disciplines d’appartenance sont la géographie, la sociologie, l’urbanisme-aménagement et l’architecture. Elle a bénéficié par ailleurs de nombreuses collaborations amicales, que son responsable scientifique se plaît ici à remercier. La structuration et la composition du Groupement de projet sont détaillées dans les pages qui font immédiatement suite à cet avant-propos.

Principalement organisés par équipes de terrain [5] , les participants ont concentré leurs efforts sur quelques agglomérations urbaines particulières : Tunis et son aire métropolitaine, Sousse et sa région urbaine, Alger et son aire métropolitaine, Oran et son agglomération, Fès et son agglomération, Rabat-Salé et son aire urbaine, Casablanca et son aire métropolitaine, Marrakech et son agglomération. La coordination des recherches de terrain a été assurée par O. Legros pour Tunis, R. Lamine pour Sousse, M. Safar Zitoun pour Alger, M. Madani pour Oran, A. El Bouaaichi-Nadri pour Fès, P. Signoles pour Rabat [6] , A. Iraki d’un côté, R. Cattedra de l’autre pour Casablanca [7] . Et la coordination scientifique d’ensemble l’a été par P. Signoles.

Il va de soi, cependant, que ces terrains n’ont pas été investis de manière uniforme, essentiellement parce que les forces ou les compétences (disciplinaires) manquaient pour aborder sérieusement certains thèmes dans telle ou telle agglomération ou aire urbaine. Toutefois, les matériaux recueillis pendant les trois années de travail commun ont permis d’abonder largement la réflexion et de nourrir la comparaison concernant les modalités de la fabrique urbaine, les processus de territorialisation à l’œuvre dans les périphéries et la construction des urbanités/citadinités dans les trois pays du Maghreb.

Après quelques ajustements apportés au programme que nous avions formulé comme réponse à l’appel à propositions, l’architecture du projet de recherche a été définitivement arrêtée en octobre 2006, en même temps qu’a été fixée la répartition des responsabilités scientifiques [8] .

C’est selon l’organisation ainsi retenue qu’a été entreprise la rédaction du Rapport scientifique terminal du programme de recherche dont la version préliminaire, achevée en janvier 2010, a été diffusée en interne et retravaillée jusqu’à donner naissance, en janvier 2011, à une version définitive.

C’est le seul Livre 3 de ce Rapport scientifique terminal qui a été repris ici pour donner naissance au présent ouvrage. Par commodité, les Parties et Chapitres qui le composent sont signés des seuls noms de celles et ceux qui en ont assuré la rédaction [9] . Il doit être clair que ces rédacteurs ne sont que la « dernière main » d’un travail collectif, dans la mesure où l’écriture des différents Chapitres a été partagée entre plusieurs responsables du Groupement de projet et que, par ailleurs, Ces chapitres intègrent très largement, soit en texte, soit sous la forme d’encadrés plus ou moins développés, les apports, généralement tirés de leur pratique du terrain et des résultats qui en sont issus, de nombreux contributeurs membres du Groupement de projet. Les noms de tous ceux qui ont fourni des matériaux utilisés dans cette publication, de quelque nature qu’ils soient – soit déjà élaborés et repris ici sous une forme ou sous une autre, soit communications à l’un des séminaires internes organisés pendant la durée du projet, soit encore notes internes ou informations orales destinées à éclairer tel ou tel point de détail, soit enfin mise à la disposition du collectif de résultats de travaux personnels, tels ceux réalisés au titre de la préparation d’une thèse – sont mentionnés en notes de bas de page. Lorsque la contribution d’un de ces membres (autre que le responsable rédactionnel de la Partie dans laquelle elle se situe) prend la forme d’un paragraphe entier ou d’un encadré, ce paragraphe ou cet encadré est signé du nom de ce membre.

La relecture des textes a été effectuée par Pierre Signoles et Florence Troin, laquelle a eu également la charge de la réalisation de la cartographie et a assuré la mise en pages.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ La thématique Territoire(s) et Politique(s) dans les périphéries des grandes villes du Maghreb, dont les résultats font l’objet du présent ouvrage n’est que l’une des trois du programme de recherche collectif ici signalé – celle qui, dans la présentation ci-après de la composition du Groupement de projet correspond au Livre 3. Les deux autres thématiques (Mobilités résidentielles, pratiques de mobilité et constructions territoriales dans les périphéries et Les périphéries, lieux d’émergence de nouvelles urbanités) feront l’objet d’un autre ouvrage, à paraître ultérieurement.

[2] ↑ L’EA GESTER est devenue en janvier 2010 l’UMR 007 GRED – Gouvernance, risques, environnement, développement – de l’Université Paul-Valéry de Montpellier 3 et de l’IRD.

[3] ↑ Initialement, l’achèvement du contrat de programme avait été fixé au 31 décembre 2008. Pour diverses raisons, cette date a été reportée à plusieurs reprises pour être, en dernier ressort, arrêtée au 31 décembre 2009.

[4] ↑ Le nombre exact de participants a fluctué du fait d’adjonctions (en particulier celles de nouveaux inscrits en thèse), d’abandons ou de démissions.

[5] ↑ Dans quelques cas, relativement rares et concernant exclusivement des doctorants préparant leur thèse, les participants ont travaillé de manière isolée sur leur terrain.

[6] ↑ Concernant Rabat-Salé, il n’y eut point d’équipe constituée au sens strict du terme, mais des recherches conduites par des doctorants, inscrits pour les uns en France, pour les autres au Maroc, généralement sous la direction de P. Signoles.

[7] ↑ Pour Casablanca, deux équipes ont travaillé, l’une de l’INAU sous la direction de A. Iraki et M. Tamim, l’autre de GESTER, composée de R. Cattedra, I. Berry-Chikhaoui et S. Haouès-Jouve. La coordination d’ensemble a été assurée par A. Iraki.

[8] ↑ L’axe 1 (Livre 1), Mobilités résidentielles, pratiques de mobilités et constructions territoriales dans les périphéries des grandes villes, a eu comme responsable N. Semmoud (Tours), assistée de R. Lamine (Sousse) et M. Madani (Oran) ; l’axe 2 (Livre 2), Les périphéries, lieux d’émergence de nouvelles urbanités, a été coordonné par M. Safar Zitoun (Alger) et A. Lakjaâ (Oran) ; l’axe 3 (Livre 3), Territoire(s) et Politique(s) dans les périphéries des grandes villes du Maghreb, le fut par R. Cattedra (Montpellier) pour la Première Partie « Grands projets urbains », O. Legros (Tours) pour la Deuxième Partie « Interventions publiques sur les bidonvilles et les quartiers non réglementaires » et A. Iraki (Rabat) pour la Troisième Partie « Réformes institutionnelles et refontes des territoires politico-administratifs dans les périphéries ».

[9] ↑ R. Cattedra, avec la collaboration de P.-A. Barthel, pour la Première Partie ; O. Legros pour la Deuxième Partie et A. Iraki pour la Troisième Partie.
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                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Sauf indications contraires, les fonctions et statuts indiqués pour chaque participant sont ceux qui étaient les leurs à la date de début du programme (2006).

[2] ↑ Les axes constituent l’architecture du projet de recherche, et c’est en fonction d’eux que le programme de travail a été organisé. Chacun des axes a été coordonné par deux ou trois membres du Groupement de projet. Ils ont été transformés en « Livres » dans le cadre de l’édition.

[3] ↑ Appartenance institutionnelle au lancement du programme : Université de Nantes.

[4]a↑b↑c↑d↑e↑f↑g↑h↑ Équipe d’appartenance au lancement du programme : EA GESTER, Université Paul-Valéry, Montpellier 3.
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Le programme de recherche « Faire la ville en périphérie(s) ? Territoires et territorialités dans les grandes villes du Maghreb » a été élaboré à partir d’une position qui, bien que ne se voulant pas provocatrice, est encore loin de faire aujourd’hui consensus tant dans le monde des décideurs et des concepteurs de la ville au Maghreb que dans la communauté des chercheurs travaillant sur l’urbain de cette aire géographique.

« Faire la ville » est en effet une expression à double sens, pour ne pas dire à sens multiples. Certes, dès lors que l’on cherche à comprendre comment la « ville est faite » ou comment « elle se fait », l’approche qui prévaudra le plus souvent dans l’un et l’autre cas – quand bien même ces deux formulations ne seraient pas jugées équivalentes – mettra au premier plan l’identification des acteurs et le décryptage des systèmes d’action. Cette manière de faire est aujourd’hui communément adoptée, comme en témoignent les multiples travaux qui portent sur la « fabrique de la ville ». Pour autant, la question de savoir qui est « acteur » de la ville, de sa fabrication, fait encore souvent débat, entre ceux qui privilégient les « acteurs institutionnels », décideurs, ingénieurs et techniciens de l’urbain et de l’urbanisme, organismes financiers et sociétés de gestion des réseaux – en bref, ceux par qui la « ville est faite » –, et ceux qui considèrent que sont acteurs de la fabrique urbaine l’ensemble des habitants de la ville, c’est-à-dire tous les individus qui y vivent, y travaillent, s’y déplacent et la pratiquent et grâce auxquels, jour après jour, micro-action par micro-action, la ville « se fait » – ceux qui, en quelque sorte, « font la ville » et fabriquent « de la ville ». Pour les tenants de cette seconde acception – à laquelle adhèrent tous les participants à la recherche collective dont les résultats sont ici présentés –, cette qualité d’acteur que l’on doit attribuer aux « citadins ordinaires » résulte de ce qu’ils disposent, au même titre que les autres, de compétences et de savoirs qui sont « autant d’arts de faire contribuant matériellement et symboliquement à façonner, modeler et (re)qualifier l’espace urbain » (Berry-Chikhaoui et Deboulet, 2000, 17) [1] . En d’autres termes, ceci revient à les placer « en situation non plus seulement de récepteurs de la ville, mais également de producteurs, d’émetteurs et d’utilisateurs, de fabricants de référents et de modèles urbains et sociaux » (ibid.). On aura compris que, de ce fait, pour nous, « faire la ville » ne recouvre pas seulement, loin s’en faut même, la production matérielle de la ville, maisons et immeubles, rues et places, usines et bureaux, infrastructures et équipements, etc. , car « faire la ville », c’est aussi « faire de la ville », par les pratiques spatiales que ces citadins ordinaires en ont, les représentations qu’ils s’en font, les sociabilités auxquelles ils participent ou qu’ils créent, en mobilisant à la fois ce que chacun d’eux a hérité de sa propre histoire de vie et ce qu’il a acquis, au gré de son apprentissage de la vie en ville, par les expériences qu’il y a vécues. Finalement, et d’une certaine manière, cette position n’est pas très éloignée de l’une des conclusions qu’Henri Lefebvre (2000, 478-479) formule à la fin de l’ouvrage qu’il consacre à « La production de l’espace ». Il y considère en effet que la ville se fait dans une sorte de confrontation permanente entre les pratiques et les représentations des différents acteurs, confrontation qui se réalise dans ce qu’il appelle « l’épreuve de l’espace ». Pour Henri Lefebvre, en effet, « tout ce qui provient de l’histoire et du temps historique subit aujourd’hui une épreuve. Les “cultures”, les “consciences” des peuples, des groupes et même des individus n’évitent pas la perte d’identité […]. Les valeurs, érigées ou non en “systèmes” plus ou moins cohérents, s’effritent en se confrontant […] ». De là découle l’idée que, dans un jeu complexe sur elles-mêmes, toutes les pratiques, tant celles du politique que celles des groupes sociaux, se confrontent dans l’espace. C’est dans cette épreuve de l’espace que chaque idée, chaque « valeur » gagne ou perd sa différence, dans un affrontement avec d’autres valeurs et d’autres idées. L’espace devient alors médiateur, instrument…

C’est donc bien à partir d’une double interprétation de l’expression « Faire la ville » – tous les citadins sont concernés ; et la ville, ici, doit être entendue dans sa matérialité physique, mais aussi dans ses institutions, sa société, ses images et ses pratiques – que, à la question posée dans l’intitulé de notre programme de recherche « Faire la ville en périphérie(s) ? », nous répondons par l’affirmative. Oui, la ville se fait aussi en périphérie(s) et elle s’y fait même de plus en plus. Non seulement parce que, du seul fait de leurs dynamiques démographiques et de leur spectaculaire étalement spatial, les périphéries des grandes villes maghrébines occupent désormais une part majoritaire des surfaces construites et concentrent probablement plus de la moitié des populations citadines, mais aussi parce que les populations qui y résident, socialement diverses, y fabriquent, en les composant ou les recomposant, une (ou des) urbanité(s) originales, s’y ancrent – puisque la plupart de leurs habitants y sont propriétaires de leur logement, que ce soit dans les quartiers planifiés ou dans ceux non réglementaires – et s’y territorialisent. Mais si les périphéries constituent aujourd’hui, au Maghreb, des lieux décisifs où se jouent le devenir des villes et de leurs sociétés, c’est aussi parce que, depuis une dizaine d’années – parfois un peu plus –, elles sont devenues des enjeux stratégiques (fonciers, d’image, politiques) pour les pouvoirs en place, les grands opérateurs de l’urbain, les investisseurs nationaux et internationaux. Des enjeux fonciers d’abord, cela va sans dire, parce que la demande de terrains à bâtir croît à grande vitesse et que la pression s’exerce non seulement sur les fronts d’urbanisation, mais aussi sur les différentes marges et sur tous les espaces « vides » ou délaissés, friches, corniches maritimes, bords de lagunes, etc., situés tant dans les zones péricentrales que dans les espaces périphériques plus ou moins anciennement urbanisés. Des enjeux relatifs à l’image des villes, ensuite, car c’est là, dans ces périphéries, que sont localisés la plupart des grands projets lancés avec le concours des capitaux du Golfe et qui visent, mondialisation oblige, à « mettre à niveau » les grandes cités pour mieux les situer dans la concurrence internationale (Berry-Chikhaoui et al., 2007). Des enjeux politiques, enfin, par le biais par exemple des interventions publiques en direction des bidonvilles et, plus largement, des quartiers non réglementaires, ou de celles qui visent à accroître l’offre de logement pour satisfaire les classes moyennes (villes nouvelles, modalités d’accès au logement par la mise en œuvre de systèmes de location-vente, etc.), ou encore de celles qui s’inscrivent dans des programmes de lutte contre la pauvreté. En définitive, et de manière plus générale, ces enjeux politiques caractérisent toutes les initiatives qui, au travers des multiples modalités de l’action publique, s’essayent à réguler la société sous couvert d’action urbaine ou urbanistique.

Les périphéries urbaines, tout particulièrement celles des métropoles et grandes villes du Maghreb, ne peuvent donc manquer d’être un terrain d’action privilégié pour les acteurs de la fabrication urbaine. Qu’il s’agisse de grands projets engagés par les sociétés financières du Golfe ou par la puissance publique, de la création de villes nouvelles ou de grands ensembles d’habitat, de parcs de loisirs, de complexes balnéaires ou récréatifs, de zones d’activités ou de parcs technopolitains, etc., d’opérations de restructuration de bidonvilles ou d’équipement de quartiers non réglementaires, ou encore de petites opérations privées, toutes ces interventions ont des incidences incontestables à la fois sur la forme urbaine, sur les pratiques sociales et sur les représentations de l’urbain, tant celles que les observateurs ou investisseurs extérieurs peuvent s’en faire, que celles que les responsables de la cité peuvent exploiter à des fins de marketing ou de légitimation de leur action, ou celles que les habitants peuvent se forger par eux-mêmes.

Les chercheurs engagés dans la recherche collective dont les résultats de terrain ont alimenté l’ouvrage Territoire(s) et Politique(s) dans les grandes villes du Maghreb se sont interrogés pour savoir ce qu’il en était, dans ce cadre des périphéries métropolitaines et dans ce contexte de la fin du XXe siècle et de la première décennie du XXIe siècle, du gouvernement des hommes et des espaces. Dans quelle mesure, par exemple, les politiques urbaines conçues et mises en œuvre ces dernières années, éventuellement avec le concours d’acteurs économiques majeurs, souvent étrangers – et de plus en plus nettement en provenance de la péninsule arabique –, ou avec celui de l’aide internationale, participentelles au renouvellement des modes de régulation sociale et politique et à celui de la gestion urbaine ? Une telle question s’impose avec une force particulière à partir du moment où l’on – le chercheur – admet qu’elle ne peut être posée indépendamment des réformes, entre autres institutionnelles, engagées depuis les années 1980 avec le soutien de la Banque mondiale et des autres institutions internationales dans les grandes villes du Sud, y compris dans celles du Maghreb [2] . Tant il est vrai, comme l’écrit A. Dubresson (2012) en résumant très efficacement les principales caractéristiques de ce nouveau contexte, que « dans la phase de mondialisation néo-libérale, les villes, en particulier les métropoles, ont été instituées en tant qu’acteurs collectifs de leur propre développement. [Et que], en Afrique, cette promotion du “local” dans le “global” repose […] sur des réformes de décentralisation […] et est inscrite dans un contexte idéologique de redéfinition de l’action publique, de réforme de l’État et de réduction de son intervention directe dans l’économie et la fourniture des services [3] , d’accroissement du rôle du marché et de la société dite “civile” dans la conduite des affaires collectives, de la transformation de la gestion publique par l’introduction de mécanismes visant à en améliorer l’efficacité (new public management) ».

Selon que, dans notre programme, les travaux de terrain ont été initiés à son occasion ou selon qu’ils ont été entamés antérieurement, mais poursuivis dans ce cadre qui en a éventuellement infléchi la direction, tous ont concouru à produire des résultats susceptibles de vérifier les trois grandes hypothèses nous ayant servi de point de départ pour l’analyse des modes de gouvernement des périphéries urbaines.



	La première de ces hypothèses est celle de la standardisation des modes d’intervention et de pilotage de l’action publique sous l’influence des « dynamiques du dehors » (Warnier, 2004 ; voir 4e éd. 2008). L’internationalisation/mondialisation de l’aménagement et de la gestion des régions-capitales est en effet un phénomène incontestable qui se traduit par la mise aux normes internationales des villes-capitales et de leurs équipements (Berry-Chikhaoui et al., 2007) et par l’apparition d’acteurs privés et publics étrangers dans le champ en question (Signoles [A.], 2006). Les sociétés financières du Golfe multiplient les grands projets. Les investissements programmés sont colossaux (Chabbi, 2008a), dépassant largement les capacités financières des États et des acteurs locaux, ce qui ne peut que perturber les jeux d’acteurs liés à la fabrication urbaine. En outre, il faut compter avec les nouveaux référentiels de l’action publique que ces acteurs appliquent. Le projet, le contrat, la flexibilité qu’autorise la systématisation de l’urbanisme dérogatoire [4]  ainsi que la bonne gouvernance figurent ainsi parmi les nouvelles règles du jeu de cette fabrication urbaine, au Maghreb comme dans les autres pays du Sud (Legros, 2008).


	Faut-il pour autant affirmer le retrait des États qui, abandonnant les « affaires urbaines », laisseraient le champ libre aux nouveaux acteurs dominants ? Pour certains des auteurs de cet ouvrage, la réponse est négative : l’État reste un acteur majeur de l’aménagement et de la gestion des villes, ne serait-ce qu’en raison des enjeux que ces dernières représentent sur les plans social, économique et politique (Signoles [P.] et al., 1999). La question mérite cependant d’être posée. Il est possible en effet que la multiplication des acteurs et les nouveaux cadres de référence de l’action publique engendrent des formes de gouvernance davantage polycentriques et négociées que par le passé, ainsi que l’a remarqué P.-A. Barthel à propos des opérations d’aménagement des fronts d’eau à Tunis (Barthel, 2006). Aussi paraît-il nécessaire d’examiner avec soin les interférences entre, d’une part, les directives des bailleurs internationaux et, d’autre part, les pratiques de l’État et des classes dominantes. Peut-être pourrait-on en conclure à un redéploiement de l’État central qui, en instrumentant les projets de développement urbain, chercherait (et parviendrait ?) à garder la mainmise sur les villes et sur leurs transformations en cours ? À moins que, sous couvert d’action publique, ce ne soient les élites nationales et urbaines qui profitent de cette manne pourvue par l’extérieur pour asseoir leur pouvoir sur la ville. Auquel cas, le redéploiement de l’État équivaudrait à une sorte de « privatisation » au bénéfice des classes dominantes (Hibou, 1999a).


	La troisième et dernière hypothèse est celle d’une intégration des périphéries aux territoires de l’État par le biais de l’urbanisme de projet et par celui des réformes institutionnelles. Progressivement intégrées à la ville conventionnelle par le biais des opérations d’urbanisme et d’aménagement, les anciennes marges urbaines sont en même temps encadrées par l’administration territoriale et par les collectivités locales. La dynamique est incontestable dans le Grand Tunis, marqué à la fois par l’érection de nouvelles entités administratives dans la banlieue et par la création de nouvelles municipalités. Ce processus de territorialisation, également remarquable en Algérie et au Maroc, bien que selon des modalités différentes, est-il propice à l’avènement d’un nouvel ordre public local ? C’est en tout cas l’une des principales hypothèses que l’on peut faire au sujet d’un éventuel « gouvernement local » qui serait désormais davantage marqué par « l’ordre lointain de l’État » que par « l’ordre proche du voisinage », pour reprendre une formule d’H. Lefebvre (1968).





Pour examiner les formes actuelles du gouvernement des villes au travers de ces trois hypothèses, les chercheurs du Groupement de projet « Faire la ville en périphérie(s) ? Territoires et territorialités dans les grandes villes du Maghreb » ont choisi trois analyseurs. Les deux premiers relèvent du champ de l’aménagement urbain – et de l’urbanisme –, tandis que le troisième a plutôt trait à la gestion des périphéries urbaines dans ses aspects institutionnels, administratifs et politiques, ce qui pose évidemment les questions de l’« autonomie » des entités périphériques par rapport à la ville-centre, des formes d’organisation existantes (ou à créer éventuellement quand elles n’existent pas) à l’échelle des agglomérations urbaines ou aires métropolitaines, ainsi que celle de la légitimité – et des modes de légitimation – des élus censés représenter les populations de ces périphéries.

1. L’urbanisme de projet est le premier analyseur. Depuis la fin des années 1980, on note en effet dans les grandes villes du Maghreb, en particulier dans les régions-capitales, une multiplication de grands projets, qualifiés depuis quelques années de « méga-projets », de projets présidentiels ou de projets royaux. Financés pour certains par des investisseurs du Golfe et pour d’autres par des développeurs nationaux dont la structuration est plus ou moins récente, ces projets urbains sont divers : parfois mixtes en ce qui concerne les fonctions que leurs promoteurs ont prévu de leur attribuer, plus souvent monofonctionnels. Opérations résidentielles, parcs d’activités dans des secteurs de pointe (communication, finances, technologie) et complexes récréatifs et touristiques comptent ainsi parmi les grandes options de ces opérations qui doivent non seulement contribuer au renforcement des fonctions métropolitaines, mais aussi participer à l’amélioration des infrastructures dans une optique d’internationalisation des espaces urbains et des économies nationales.

Les résultats mobilisés pour alimenter les réflexions sur ce sujet procèdent, pour partie, de quelques travaux que certains membres du Groupement de projet avaient engagés antérieurement au lancement de la recherche collective et, pour une autre partie, de recherches initiées à l’occasion de cette dernière. Les principaux terrains explorés concernent des projets d’aménagement dont les uns (à Tunis, à Casablanca) ont été lancés il y a près de deux décennies et dont l’histoire est déjà longue, avec des avatars nombreux, mais dont les autres sont plus récents, au moins dans leur concrétisation : aménagement des corniches littorales de Rabat et de Casablanca [5] , aménagement de l’estuaire du Bou Regreg (Rabat-Salé), diverses opérations de natures variées à Tunis et à Casablanca, création d’une « ville nouvelle » à Tamansourt, dans la grande périphérie de Marrakech [6] , réalisation de parcs technologiques à Tunis, lancement de grands projets résidentiels à Nabeul ou dans la zone de Aïn Zaghouan, entre Tunis et sa banlieue littorale nord (Carthage-Sidi Bou Saïd-La Marsa) [7] . Il s’agissait entre autres d’examiner la communication sur ces projets qui accordent une place majeure aux images, à tel point d’ailleurs qu’on peut se demander si l’économie sémiotique n’a pas remplacé les études urbanistiques dans la fabrication urbaine ! Les systèmes d’action sont une autre piste que nous avons privilégiée. L’entrée en scène des investisseurs émiratis s’est en effet traduite localement par l’émergence de nouveaux acteurs de l’aménagement, généralement issus du secteur économique, qu’il s’agisse de sociétés d’économie mixte, de holdings ou de structures « dédiées » pour la conduite des projets. Cette financiarisation du secteur de l’aménagement urbain, qui traduit bien la tendance actuelle à l’autonomisation de la maîtrise d’ouvrage et, plus encore, à l’internationalisation des montages financiers des grandes opérations (Verdeil, 2006), signifie-t-elle le retrait des acteurs traditionnels, qui seraient en quelque sorte détrônés par les nouveaux « managers » du développement urbain ? L’arrivée au milieu des années 2000 d’investisseurs originaires de la péninsule arabique – mais certains se sont depuis lors retirés – a-t-elle signifié la reproduction pure et simple du modèle architectural et urbain de Dubaï (Davis, 2008) ? Quelles résistances peut-on mettre en lumière de la part des sociétés locales ? Quels sont par ailleurs les effets locaux des grands projets ? Les territoires de ces derniers constituent-ils des enclaves mondialisées au sein des régions-capitales ou doit-on nuancer les analyses invoquant un urbanisme « insulaire » ? Les grands projets doivent-ils, au contraire, être considérés comme des actes de « refondation » (Corboz, 2001) des grandes villes maghrébines ?

Ces questionnements interrogent directement les effets de la mondialisation et de la globalisation sur le gouvernement des grandes villes et métropoles maghrébines, du moins en ce qui concerne la fragmentation urbaine. Deux avis s’opposent – relativement – à ce sujet, comme le rappelle F. Navez-Bouchanine (sous la dir. de, 2003a, 394) : soit l’on pense, comme M. Balbo (2003), que « le contexte de décentralisation forcée [8]  rend impossible la conciliation de la position compétitive des villes avec des politiques distributives à même de réguler les écarts qualitatifs et quantitatifs entre parties de la ville » ; soit l’on estime, comme É. Lebris (2003), que « la fragmentation comme évolution négative constitue […] un problème importé pour les villes africaines », d’où il résulterait que « les recompositions des pouvoirs dans un contexte de globalisation et d’impuissance publique ne se traduisent pas nécessairement par le passage de l’unité urbaine à l’éclatement ». On peut néanmoins tenter de concilier ces positions apparemment contradictoires, en observant, à la suite d’A. Dubresson (2014, à paraître), que, en même temps que les autorités des pays – et les pouvoirs urbains – s’efforcent de promouvoir la compétitivité des grandes villes en favorisant « les dispositifs et les processus de coordination entre acteurs organisés, publics, privés marchands et privés non marchands, visant la réalisation de projets urbains […] », ils « spécialisent et spatialisent leurs interventions, [en] facilitant la création d’espaces et de coopérations ad hoc, adaptés à des populations et à des objectifs spécifiques […] ». En d’autres termes, il s’agit pour ces autorités et ces pouvoirs urbains, à la fois « d’affirmer, dans le monde global, l’identité » de la métropole qu’ils commandent et de « proposer des identités à grande échelle intra-urbaine aux divers groupes citadins pour obtenir leur appui ou leur neutralité, alors que beaucoup d’entre eux vivent parfois en marge de toute gouverne politique instituée » (ibid.).

2. Les interventions publiques dans les bidonvilles et dans les quartiers non réglementaires constituent un deuxième analyseur. Comme pour l’urbanisme de projet, les chercheurs du Groupement de projet investis sur ce thème se sont appuyés sur des travaux récents (Le Tellier, 2009a) et sur des enquêtes relatives à des opérations en cours, qu’il s’agisse là encore de projets présidentiels en Tunisie [9]  ou d’initiatives royales, comme le Programme « Villes sans bidonvilles » ou l’Initiative nationale pour le développement humain, deux campagnes engagées au Maroc dans les années 2000 [10] . Quels sont les enjeux de ces opérations ? S’agit-il de lutter contre la pauvreté urbaine ou de réguler la société, ainsi que l’affirme M. Chabbi à propos de la réhabilitation des quartiers populaires en Tunisie (Chabbi, 1999) ? De fait, de même que les grands projets, les politiques de l’habitat provoquent l’émergence de nouveaux acteurs à l’échelle locale : outre les techniciens et les chefs de projet, ce sont principalement des associations et des ONG – lesquelles sont de plus en plus nombreuses au Maroc. Cette évolution, tout comme, en ce domaine comme dans le précédent, l’introduction de nouveaux référentiels qui accordent la primauté à la participation des bénéficiaires (maîtrise d’ouvrage sociale, microcrédit, etc.) (Navez-Bouchanine, 2002 et 2004b ; Laroussi, 2009a), signifient-elles pour autant une attention plus grande portée à la dimension sociale de l’action publique ? On s’est alors demandé quels effets ces politiques pouvaient avoir sur le répertoire de l’action collective mis en œuvre par les habitants mobilisés pour accéder aux équipements. Et, sur un tout autre plan, quels effets sur la dynamique urbaine ? Or, si les politiques urbaines appliquées aux quartiers à réhabiliter ont été abondamment étudiées jusqu’à présent, les changements sociaux et économiques qu’elles sont susceptibles d’y favoriser restent largement méconnus, de même que demeurent inégalement étudiées les réactions et mobilisations des habitants envers les traitements que les autorités et les opérateurs de l’aménagement leur imposent, souvent sans ménagements [11] .

On doit s’interroger cependant pour savoir si la distinction, pour ne pas dire l’opposition, que nous avons établie entre les deux types d’opérations que nous venons de présenter (les grands projets d’un côté, les interventions sur les quartiers de bidonvilles ou d’habitat non réglementaire d’un autre côté), pour réelle qu’elle ait été pendant longtemps et jusqu’à une période récente, ne nécessite pas d’être aujourd’hui nuancée. On constate en effet que certaines opérations, parmi les plus récentes, se caractérisent par des croisements entre ces deux modes d’intervention, c’est-à-dire qu’elles combinent des grands projets et des opérations de réhabilitation ou de relogement d’habitants de quartiers informels. Cela pourrait donner à penser qu’elles correspondent à une sorte d’expérimentation de la régénération urbaine, sur laquelle les acteurs (maghrébins) feraient leurs premiers essais [12] . Or, si des formes de convergence tendent effectivement à rapprocher ces deux types d’opérations – et, de fait, plusieurs des travaux réalisés dans le cadre de notre programme confirmeraient plutôt une telle évolution –, il s’avère nécessaire d’en expliquer les raisons. Deux grands ensembles de facteurs, à tout le moins, semblent y concourir. D’une part, la synchronisation s’avère de plus en plus manifeste entre les opérations de relogement des populations des bidonvilles ou des quartiers à réhabiliter, particulièrement lorsque ceux-ci se situent dans les parties centrales, péricentrales ou en première couronne périphérique [13] , et ce que nous avons appelé les « méga-projets » ; et elle s’explique principalement par l’impérieuse nécessité dans laquelle se trouvent les pouvoirs publics et les principaux promoteurs, publics ou privés, de « libérer » le foncier près du centre-ville pour le « reconquérir » par des opérations qui autorisent une valorisation maximale des investissements consentis, en même temps qu’elles contribuent à l’amélioration de l’image de la ville/métropolecentre. L’opération de l’Avenue royale, à Casablanca, et du transfert des habitants des marges de la médina en grande périphérie, dans la « ville nouvelle » de Nassim, est emblématique de cette convergence (Berry-Chikhaoui, 2012). D’autre part, le désengagement de l’État – qui ne signifie pas, loin s’en faut, qu’il se retire, mais plutôt qu’il limite ses financements et qu’il réduit ses modes d’intervention directe (par l’intermédiaire de son administration ou d’opérateurs publics) en favorisant des modes de « portage » des projets d’aménagement et d’urbanisme de plus en plus sophistiqués et susceptibles de mobiliser des ressources de plus en plus variées –, la complexification croissante des systèmes d’action (avec la multiplication des intervenants, la généralisation des sociétés « dédiées », la systématisation des partenariats public-privé), la voie de plus en plus largement ouverte aux promoteurs fonciers et immobiliers privés dans des champs qui, jusqu’à il y a encore peu de temps, étaient réservés à l’action publique ou, à tout le moins, largement placés sous son contrôle [14] , font que les finalités, les montages, les manières de faire, les modes de régulation (ou leur absence) se ressemblent de plus en plus, qu’il s’agisse de grands projets, de vastes programmes d’habitat sous la forme de lotissements ou d’immeubles à destination des classes moyennes ou aisées, ou encore d’opérations de régularisation, de restructuration ou de réhabilitation de quartiers non réglementaires.

Mais un phénomène d’une autre nature, sans doute plus imprévu, concourt aussi à rapprocher les deux types d’opérations. On constate en effet une assez sensible montée des formes de résistance à leur encontre, émanant non seulement des populations vivant dans les quartiers mal lotis – les mobilisations violentes, voire l’émeute, ne leur sont pas, loin s’en faut, inconnues –, mais aussi de ces classes moyennes qui, en même temps que leurs revenus sont affectés par la crise [15] , supportent de plus en plus difficilement d’être tenues à la marge de la conception et de la réalisation de projets qui les concernent directement ou affectent leur environnement immédiat. Sans doute, la fréquence et les formes de ces mobilisations sont-elles variables dans le temps et selon les pays concernés, l’autoritarisme des États ne revêtant pas les mêmes caractères et ne s’imposant pas de la même manière dans les trois pays du Maghreb et pouvant connaître par ailleurs des évolutions notables au sein d’un même pays, comme le Maroc en fournit un exemple assez remarquable entre la fin du règne d’Hassan II, avant la mise en place d’un gouvernement d’alternance, et le début du règne de Mohamed VI. Les modes d’action et de contestation de ces deux grandes catégories de population tendent aussi à se rapprocher, dès lors que aussi bien les habitants des bidonvilles que ceux des quartiers non réglementaires ont progressivement acquis des compétences pour créer des associations et les utiliser en fonction de leurs objectifs particuliers, pour organiser leurs luttes en utilisant toute une panoplie de ressources qu’ils ont souvent empruntées à d’autres contestataires (pétitions, sit-in, marches sur les sièges des collectivités élues ou sur le Parlement, recours juridiques, utilisation systématique des médias locaux et nationaux, etc.) ; voir Essahel, 2011 et Belarbi, 2011. Et dès lors aussi que, conséquence logique de ces nouveaux modes d’organisation, s’ils n’ont pas renoncé à l’émeute ou à la contestation parfois violente et toujours bruyante, les uns comme les autres savent désormais entrer de plain-pied dans le « jeu » de la participation aux négociations, aux démarches de concertation et de recherche d’arrangements.

3. Le dernier analyseur que nous avons retenu concerne les réformes organisationnelles et institutionnelles en tant qu’elles sont susceptibles d’avoir des incidences aussi bien sur les modes de régulation sociale et politique que sur la gestion urbaine. Alors que la décentralisation fait partie des mesures instamment préconisées par les institutions internationales dans l’ensemble des pays en développement, les régionscapitales du Maghreb font montre de trajectoires institutionnelles originales : à Tunis et à Alger, la tendance semble être au renforcement des régulations de contrôle opérées par l’État central, tandis que, à Casablanca, la mise en œuvre en 2003 du principe de « l’unité de la ville » [16]  unifiait le système communal, jusqu’alors marqué par la fragmentation, en renforçant l’autorité du maire – stricto sensu, du président du Conseil de la ville – sur les seize arrondissements du Grand Casablanca. L’importance politique et économique de cette région métropolitaine nous a conduits à y concentrer nos travaux de recherche sur ce thème. Il s’agissait notamment de savoir si les réformes en cours pouvaient y être assimilées à des tentatives de renouvellement des modes de régulation sociale et politique. Pour cela, nos enquêtes [17]  ont surtout porté sur les élites de proximité qui, parce qu’elles jouent un rôle majeur d’articulation entre les sociétés locales et la sphère politicoadministrative, devraient moins être considérées comme des agents des pouvoirs en place que comme des acteurs politiques dotés de véritables marges de manœuvre, voire comme des contre-pouvoirs potentiels. Et c’est à l’aune de cette hypothèse que nous avons cherché à vérifier si – à Casablanca tout au moins – l’urbanisme de projet, porté par des structures ad hoc dont la création s’est effectuée en marginalisant collectivités élues et populations, n’était pas sans cesse renégocié localement en fonction de rapports de force spécifiques.

Les travaux qui ont permis l’élaboration de cet ouvrage sont datés : pour l’essentiel, ils ont été effectués entre 2005 et 2008, exception faite, bien évidemment, de ceux qui, engagés par certains membres du Groupement de projet à l’occasion de recherches antérieures, ont été remobilisés pour la rédaction du Rapport scientifique terminal du programme de recherche, puis pour l’écriture de cet ouvrage. L’exploitation des résultats issus d’enquêtes, la production d’un texte de synthèse qui procède d’un travail réellement collectif, avec ce que cela implique d’écritures, de circulation de textes provisoires et de réécritures, nécessitent en règle générale beaucoup de temps…, et nous n’avons pas dérogé à la règle. Bien que convaincus que les délais de réalisation constituent toujours un handicap sérieux en ce qu’ils opèrent un décalage entre les objets ou processus analysés et ce qui en restitué ultérieurement, nous pensions toutefois que, sur les thèmes que nous avions choisi de privilégier, ce décalage n’aurait rien de rédhibitoire. Mais, pas plus que l’ensemble des observateurs et/ou des spécialistes, nous n’avions anticipé la crise financière internationale soudainement apparue à l’été 2007 – avant qu’elle ne revête une dimension plus aiguë en septembre 2008 et qu’elle ne menace de devenir une crise systémique –, pas plus que ce qu’il est convenu d’appeler le « printemps arabe » qui s’enclenche en Tunisie à la fin de l’année 2010 [18]  et se prolonge durant toute l’année 2011, affectant, avec des fortunes diverses, la quasi-totalité des populations et des États du Maghreb et du Moyen-Orient, péninsule arabique comprise.

L’un et l’autre de ces événements – mais le terme est bien faible pour ce qui s’apparente plutôt à chaque fois à une déflagration – interagissent à différents niveaux avec les processus que nous avons analysés. Et leurs effets sont – pour le premier d’entre eux, tout au moins – considérables et devraient sans doute se faire sentir encore longtemps. Autant qu’on puisse le savoir, la crise financière a frappé de plein fouet dans les pays du Golfe, notamment à Dubaï, et a affecté les capacités d’investissement de plusieurs des États de la région, dont sont originaires nombre des principaux fournisseurs de capitaux et initiateurs des grands projets prévus au Maghreb. Des informations dont nous disposons, il apparaît que plusieurs grandes opérations sont bel et bien abandonnées ; que, pour d’autres, les délais d’achèvement ont été reportés de plusieurs années ; il peut également advenir que les montages financiers doivent être revus selon des schémas variés : participation au tour de table de nouveaux partenaires de la même nationalité ou de nationalité(s) différente(s) que/de celle du principal promoteur ; réduction de la part de celui-ci dans le capital de l’opération et montée en puissance corrélative d’un autre investisseur, etc. On signale enfin au Maroc des cas où la puissance publique a dû trouver elle-même les ressources, en s’engageant directement ou en mobilisant à cet effet des sociétés qu’elle contrôle ou sur lesquelles elle a prise, pour éviter le gel, voire l’abandon de projets engagés à un point tel qu’il était politiquement intenable de les interrompre au stade où ils étaient parvenus.

La phase d’achèvement de la préparation de cet ouvrage s’est déroulée quant à elle à un moment où il nous était encore possible d’intégrer quelques informations relatives à cette crise financière. C’est ce que nous avons tenté de faire avec les réserves qu’imposent l’origine des sources (souvent des sites Internet ou des entrefilets dans la presse des différents pays concernés) et la grande opacité qui entoure les modalités de la prise de décision au sein des grands groupes financiers du Golfe. Toutefois, le suivi de l’évolution des projets sous l’effet de la crise financière n’a pas été poursuivi au-delà du milieu de l’année 2009 [19] .

Au-delà de cette date, et pour autant que nous puissions le savoir, il semblerait que l’atténuation relative – au moins en apparence – de la crise financière qui a affecté les grands pourvoyeurs de capitaux à l’international et leurs fonds souverains – en l’occurrence, les pays du Golfe – ait fait en sorte que soit envisagée la relance de quelques-uns des projets les mieux étudiés et les mieux conçus (ou les moins faramineux). Reste maintenant à se demander – et à voir – si ce ne sera pas le contexte politique des États (comme celui de la Tunisie) où ces projets étaient envisagés, qui freinera ou empêchera, à moyen terme, leur réalisation. C’est pourquoi, autant nous estimons à peu près certain le fait que ce type de projet redeviendra l’un des grands modes de fabrication de l’urbain dans les métropoles maghrébines et que les modes de « portage » qui sont la condition sine qua non de leur réalisation se généraliseront, autant le calendrier qui sera celui de cette résurgence nous semble impossible à préciser, d’autant qu’il est plus que probable qu’il différera d’un État du Maghreb à l’autre. Toujours est-il que lorsque le temps de la reprise sera venu, alors la crise financière de la fin de la première décennie du XXIe siècle apparaîtra comme n’ayant eu d’autre conséquence – ici et pour le sujet dont nous traitons – que celle d’avoir provoqué un effet-retard de quelques années dans le processus apparemment inéluctable de généralisation d’un nouveau mode de fabrique de l’urbain dans les métropoles maghrébines.

Le « printemps arabe » [20]  explose en Tunisie, à Sidi Bouzid, à la fin de l’année 2010 et son premier effet, politique, d’envergure est d’obliger le président de la République, Zine El Abidine Ben Ali, à quitter précipitamment le pouvoir (14 janvier 2011) et à aller se réfugier en Arabie Saoudite. Du fait de ce calendrier, quand la question de son interférence avec notre travail s’est posée – et que certains d’entre nous l’ont posée –, le manuscrit définitif était pratiquement achevé. Au vu des débats qui agitaient alors les médias, mais aussi le monde de la recherche, et qui visaient principalement à comprendre les raisons d’événements que pratiquement personne n’avait prévus – pas plus les régimes en place et leurs services de sécurité que les observateurs (diplomates, journalistes, etc.) ou les « spécialistes » (chercheurs) –, le risque existait de céder à la tentation de modifier le texte déjà rédigé pour le faire mieux « coller », a posteriori, au déroulement des événements et l’inscrire de façon plus nette dans les schémas d’explication qui commençaient à ce moment-là à être formalisés. Nous avons immédiatement considéré que nous ne pouvions procéder ainsi. L’ouvrage que nous publions reprend donc un texte dont la rédaction s’est achevée au milieu de l’année 2009. Au-delà de cette date, si, à la suite de relectures, quelques modifications ont pu être apportées au manuscrit originel, celles-ci ont toujours été limitées [21]  et n’ont jamais eu pour finalité de donner à penser que, chercheurs plus avertis que d’autres de la réalité des situations locales, nous avions mieux compris les réalités politiques, économiques et sociales des pays et des sociétés concernés et que, au travers de nos analyses sur la fabrique de l’urbain dans les périphéries des grandes villes maghrébines, nous étions en mesure d’en fournir les clés. Loin de nous la prétention de donner à croire que nos écrits antérieurs autorisaient que nous nous prenions et/ou que nous soyons pris pour des Cassandre !

De toute manière, dans le pays du Maghreb le plus « affecté » par le printemps arabe, à savoir la Tunisie, la plupart des questions qui sont posées dans cet ouvrage sont, pour les unes, plus ou moins débattues dans le cadre de la préparation d’une nouvelle Constitution [22] , pour les autres, mises provisoirement de côté sans que l’on sache clairement pour l’instant quel sera demain leur agenda [23] , tandis que le flou demeure à la fois quant aux rapports réels qui existent aujourd’hui entre les populations des quartiers populaires et les différents partis ou organisations « islamistes » et quant à la manière dont ces rapports sont susceptibles d’évoluer. Les enjeux urbains ne figurent au centre des préoccupations ni des nouveaux responsables politiques, ni des élus de tous horizons, ni des organisations politiques, syndicales ou « associatives ». Et, pour l’instant encore, les exigences principales des populations se situent, autant que l’on puisse en juger, sur un plan plus général et à une échelle plus large (développement et « équilibre » régional, emploi, revenus, promotion sociale) que celle de la ville, y compris lorsque celle-ci est de taille métropolitaine.
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                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Toutes les références bibliographiques appelées en texte ou en note infrapaginale sont réunies dans la bibliographie située à la fin de l’ouvrage.

[2] ↑ Voir Osmont, 1995 ; Godin et al., 1996.

[3] ↑ Redéfinition de l’action publique qui passe, entre autres, par la privatisation de toute une série de services publics, la réduction des investissements de l’État dans tous les secteurs sociaux (logement, santé, éducation, etc.) et l’ouverture du marché intérieur des pays concernés aux biens et services (y compris culturels) importés. Tous ces éléments composent une bonne part des « conditionnalités » imposées par la Banque mondiale, le FMI et/ou les bailleurs de fonds internationaux, publics et privés.

[4] ↑ Quand, en matière d’urbanisme, la dérogation à la règle devient un mode de faire systématique, on ne sait plus très bien s’il faut parler d’un urbanisme dérogatoire ou d’une dérégulation de l’urbanisme.

[5] ↑ Une partie de ces recherches ont fait l’objet d’une première publication : Barthel, 2008a, dans Géocarrefour n° 83-1 et Mouloudi, 2009, dans Les Cahiers d’EMAM, n° 17.

[6] ↑ Enquêtes réalisées par J.-M. Ballout dans le cadre du FSP.

[7] ↑ Sur les parcs technologiques tunisois, voir Kahloun, 2008 ; sur les projets résidentiels à Nabeul, voir Dridi, 2009 ; et sur la grande opération d’Aïn Zaghouan, voir les travaux en cours de Ben Othman dans le cadre de la préparation de sa thèse de doctorat en Urbanisme (Univ. du 7 Novembre, Carthage ; sous la dir. de P. Signoles ; soutenance prévue fin 2014).

[8] ↑ « Forcée » au sens où, pour M. Balbo, cette décentralisation ne procède en aucune manière d’une décision autonome des États nationaux. Il écrit (2003, 294) : « […] Ce n’est pas un hasard si le temps des programmes d’ajustement structurel et celui de la décentralisation ont convergé […] ; la décentralisation est partie intégrante de la stratégie de réduction des dépenses publiques contenue dans l’ajustement structurel. [Elle est] avant tout la conséquence de la réduction des politiques étatiques sociales, même dans les contextes où ces dernières sont faibles. De fait, la décentralisation n’est que le revers de la médaille de la mondialisation : libéralisation et privatisation s’accompagnent d’une présence de l’État de plus en plus réduite, avec une accentuation des déséquilibres non seulement entre territoires et entre villes, mais également à l’intérieur des villes ».

[9] ↑ Enquêtes réalisées par O. Legros dans le cadre du programme FSP.

[10] ↑ Enquêtes réalisées par W. Belarbi et H. Essahel dans le cadre du programme FSP.

[11] ↑ À propos du Maroc, on pourra consulter Zaki, 2005 et 2009a ; Belarbi, 2011 ; Essahel, 2011.

[12] ↑ On peut citer, à titre d’exemple, le projet de la corniche à Rabat ou celui de l’aménagement de la zone d’Aïn Zaghouan à Tunis.

[13] ↑ Les bidonvilles de première génération apparus autour des principales villes du Maghreb ont souvent, aujourd’hui, plus de trois quarts de siècle d’existence. Si, au moment de leur création, ils étaient situés aux portes de la ville légale (médina et ville européenne) ou à sa proximité immédiate, ils ont progressivement été englobés dans les extensions urbaines, de telle sorte que beaucoup d’entre eux occupent aujourd’hui des positions péricentrales, telles qu’ils « stérilisent » (selon la terminologie des autorités administratives, des aménageurs et de nombreux élus) des terrains qui, s’ils étaient « déguerpis », revêtiraient une très grande valeur.

[14] ↑ Sur les promoteurs immobiliers privés en Tunisie et l’importance récente qu’ils ont acquise dans la « fabrique » de la ville, voir Ben Othman, 2011.

[15] ↑ Il conviendrait en réalité de nuancer fortement ce constat selon les États. La disponibilité, par l’Algérie, d’une rente pétrolière garantissant à l’État des revenus si élevés qu’ils ont rendu possible la constitution de considérables réserves en devises, a par exemple permis à ce pays, en 2011, de redistribuer à tout va et selon des modalités variées une partie non négligeable de cette rente. Les classes moyennes algériennes en ont largement profité, même si elles ne sont pas les seules dans ce cas.

[16] ↑ Le principe de « l’unité de la ville » résulte de l’adoption en 2003 d’une nouvelle charte communale. Il s’applique plus particulièrement aux quatorze plus grandes villes marocaines dont la plupart étaient depuis 1992 organisées en communautés urbaines. Sur cette question, on pourra consulter Cattedra et al., 2009 et, concernant Casablanca, voir en infra, la Troisième Partie.

[17] ↑ Pour une présentation synthétique de ces enquêtes, voir Iraki et Tamim, 2009.

[18] ↑ Le déclenchement de la « révolution » tunisienne est daté du 17 décembre 2010, jour où Mohamed Bouazidi s’est immolé par le feu dans la petite ville de Sidi Bouzid, ancien gros souk de la Tunisie steppique situé dans l’arrière-pays de Sfax.

[19] ↑ Cette prise en compte trouve sa traduction dans la Première Partie de cet ouvrage.

[20] ↑ Bien que cette expression de « printemps arabe » soit très peu satisfaisante, nous l’utiliserons ici par commodité.

[21] ↑ Le texte publié ne comporte donc que de rares allusions aux événements du printemps arabe et, quand il le fait, il réfère principalement à ceux qui se sont déroulés en Tunisie. Ces allusions n’ont d’autre objectif que d’établir des passerelles entre ce que nous analysons, avec ses dimensions politiques, économiques et sociales, et une actualité dont, comme nous l’avons dit, la compréhension et l’interprétation étaient – et sont encore – extrêmement difficiles à établir tant que la situation demeure évolutive.

[22] ↑ Le débat est manifestement ouvert, en Tunisie, sur trois chantiers d’envergure : la régionalisation, avec des interrogations sur les compétences de la région et sur les éventuelles conséquences de sa création (par exemple, la création de la région implique-t-elle la suppression de l’échelon du gouvernorat et/ou celui de la délégation ?) ; la « communalisation » de la totalité du territoire, qui implique la création de communes dans les zones rurales, lesquelles ne connaissent actuellement aucune collectivité élue, et relèvent directement des gouverneurs et, par leur intermédiaire, du ministère de l’Intérieur ; la création d’une instance de gestion des agglomérations urbaines (collectivité élue ou pas, avec quels pouvoirs, quelles compétences, quelles délimitations géographiques, etc.). Mais si les principaux éléments de ce débat sont désormais bien connus, car ils figurent dans les programmes des principaux partis politiques et ont fait l’objet de nombreux articles ou opinions dans une presse nationale désormais en mesure de faire connaître des avis divergents, la confrontation n’est pas encore entrée dans une phase active, les députés constituants étant accaparés, au moment où ces lignes sont écrites (début 2012), par d’autres priorités.

[23] ↑ Les changements politiques qui ont découlé des dernières élections législatives en Tunisie et au Maroc – organisées, respectivement, les 23 octobre et 25 novembre 2011 – et qui se sont entre autres traduits par la désignation comme Premiers ministres de responsables des partis « islamiques » dits « modérés », ne se sont pas encore traduits par l’élaboration d’agendas urbains dont les priorités donneraient à penser qu’ils expriment une conception politique nouvelle et viseraient des objectifs (sociaux, politiques, etc.) renouvelés.






        Première partie. Les grands projets urbains à la conquête des périphéries





Introduction de la première partie





Rédaction coordonnée par


Raffaele 
Cattedra


Géographe-urbaniste, est professeur à l’Université de Montpellier 3 et à l’Université de Cagliari (Italie) et membre du GRED (UMR D 220).












L’avènement de l’urbanisme dit « de projet » constitue sans conteste l’une des innovations majeures dans le champ de l’aménagement des grandes villes du Maghreb. Il donne lieu depuis quelques années à une multiplication remarquable de « grands projets », les uns effectivement réalisés ou engagés, les autres, en nombre infiniment plus grand, simplement annoncés à grands cris – et parfois à grands frais.

L’émergence de la démarche de projet dans les métropoles et grandes villes ne peut être comprise indépendamment du procès de mondialisation. Pour tout dire, elle s’effectue au rythme de l’inscription de celles-ci et de leurs périphéries dans les enjeux de la mondialisation. Nos travaux sur le Maghreb confirment ainsi ce qu’écrivent les auteurs d’un ouvrage récent sur les villes internationales :



« […] l’internationalisation accélère la pression au changement, ce qui se manifeste par des mises en chantier rapides dominées par une logique du projet, et ce, dans de multiples domaines (urbain, services, transports, événements sportifs majeurs, délocalisations d’entreprises, concentration des espaces commerciaux »

(Berry-Chikhaoui et al., 2007, 13).




Or, comme le constate R. Sidi Boumedine (2006), l’internationalisation de l’aménagement urbain, qui fait entrer la mondialisation « par le haut », n’est pas sans susciter des interrogations et sans poser problème. Dans quelle mesure, en effet, ces projets pour partie financés de l’extérieur et/ou influencés par une approche technico-financière prenant ses modèles à l’étranger (Occident ou pays du Golfe), formatés sur le registre du gigantisme et mis en scène grâce à une mobilisation remarquable des médias, bouleversent-ils les règles du jeu de la fabrication urbaine locale, et tout particulièrement aux marges des grandes villes ? Question essentielle, tant il est vrai que les logiques que ces projets (urbains) mettent en œuvre semblent jouer un rôle déterminant dans la structuration de l’action publique, et paraissent également faire évoluer les échelles d’intervention de cette dernière.

La conception et la réalisation de tels projets exigent en effet que de nouvelles configurations des systèmes d’acteurs s’établissent – la financiarisation et la « privatisation » de la maîtrise d’ouvrage, particulièrement de celle des projets prestigieux, sont désormais pratiquement systématiques –, que de nouvelles règles s’imposent, brutalement ou progressivement, et que de nouveaux instruments (pour l’action) soient disponibles. Ainsi, si quelques-uns de ces projets bénéficient encore d’un financement exclusif sur les ressources de l’État ou celles d’organismes parapublics, la maîtrise d’ouvrage de la plupart d’entre eux est dorénavant le fait de sociétés d’économie mixte. Les projets de ce second type sont financés, initiés ou portés par des investisseurs privés étrangers, originaires le plus souvent des pays pétroliers du Golfe – et, notamment, des Émirats arabes unis –, aux moyens financiers exceptionnels et capables de jouer efficacement de l’atout de la rapidité de la conception et de la mise en œuvre, ainsi que de la performance du marketing publicitaire.

La configuration des systèmes d’acteurs s’avère ainsi d’une complexité bien supérieure à celle que la scène urbaine connaissait au milieu de la décennie 1990, c’est-à-dire il y a encore relativement peu de temps [1] . Mais dès lors que l’on pense que la démarche de projet implique un changement dans les systèmes et les modes d’action (que ceux-ci soient publics, mixtes ou privés) et de fabrication « par le haut » de la ville et de l’urbain au Maghreb, la question se pose de savoir si ce changement s’apparente ou pas à une rupture par rapport au passé. Comme se le demande É. Verdeil (2006) à propos du cas plus général des pays de la rive sud de la Méditerranée, ce type d’urbanisme témoigneraitil, en même temps que d’« un processus de privatisation qui est une tendance internationale […], d’une dérégulation plus large de la production urbaine » ? Autrement dit, la « planification classique » à l’œuvre dans l’aménagement des villes – l’urbanisme réglementaire et l’urbanisme de plans – a-t-elle conservé, par inertie en quelque sorte, un rôle important dans la fabrication de la ville ?

Les opérations liées à l’urbanisme de projet se caractérisent par une grande variété de formes, de localisation, de modalités d’inscription dans l’espace urbain ; leurs finalités sont multiples, etc. Une première typologie permet de distinguer celles qui visent à produire des espaces récréatifs – en ce cas, le réaménagement des waterfront constitue un modèle dominant – de celles qui proposent de construire de nouvelles centralités (commerciales et résidentielles), des technopoles, des villes nouvelles, ou encore de reconvertir des friches en zones mixtes de résidences et de services de haut standing, etc. Ces nouvelles fonctions urbaines assumées ou attribuées – à la suite du lancement ou de la réalisation de grands projets – à des périphéries récentes ou plus anciennes, plus ou moins intégrées aux grandes aires métropolitaines, sont évolutives et peuvent impliquer – au rythme de « la rapidité de la transformation » [2]  – une diversification, voire une recomposition, des activités et une pluralité des « vocations » territoriales – le terme « vocation » n’étant pas à prendre au pied de la lettre.

Mais quel rôle alors joue désormais – ou continue de jouer – l’État et, notamment du fait de la personnalisation sans cesse accrue de son action, ses plus hauts représentants, dès lors qu’il apparaît clairement que l’urbanisme de projet assure une large visibilité à son action, les grands projets inscrivant une marque très forte dans les territoires urbains et contribuant activement à leur requalification et/ou leur reconfiguration ? Déjà, dans le texte que notre Groupement de projet avait élaboré en réponse à l’appel d’offres, nous nous demandions si :



« [ces grands projets] […], tout en visant à assurer le positionnement international des villes à l’heure de la concurrence entre les métropoles méditerranéennes […], ne contribuent-ils pas à restructurer de vastes territoires urbains et, ainsi, à “refonder” les villes-capitales ? » [3] .




Or, la question de la restructuration et de la reconfiguration des territoires urbains ne se pose pas exclusivement pour le cœur central des villes ou les péricentres, comme le coût des investissements nécessaires ou leur valeur emblématique pourraient le laisser croire, ou comme quelques opérations « pionnières » – engagées à une époque où l’on ne parlait pas encore d’urbanisme de projet – le donneraient à penser [4] . Dans les grandes villes maghrébines, il est en effet patent que les recompositions induites par l’internationalisation et les processus rapides de métropolisation touchent non seulement les zones centrales et péricentrales des agglomérations, mais qu’elles produisent aussi des « fragments globalisés » (Verdeil, 2006, 160 et Pinson, 2009) dans des franges urbaines dégradées ou paupérisées en vue de leur « mise à la norme » (Berry-Chikhaoui et al., 2007, 13). En vérité, elles affectent aussi des zones qui, sans être véritablement centrales, sont trop proches des centres-villes pour être qualifiées de périphéries au sens strict, mais qui, aux différentes époques de la croissance de ces villes et pour des raisons variées
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